
     
 

 
 

Mandat de procuration : BERGE Dominique à CHANUT Henri, CHAKMA-HENRION 
Véronique à VIVIER Macha 
Absents :  
Secrétaire de séance : Monsieur CHARPENTIER Florent 
 
Membres présents................................................25 
Absents ayant donné mandat de procuration......2 
Absents.................................................................0 
Votants..................................................................27 

 
Délibération DELIB_09_2025 
Convention de mutualisation du délégué à la protection des données de la 
Métropole avec la commune - Rapporteur : Henri CHANUT 
 
 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages 
exprimés 
avec 
pouvoir 

Pour Contre Abstention Non 
participant 

25 2 27 0 0 0 

 

  

REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
   

 
Département de la 
Meurthe-et-Moselle 

 DELIBERATION 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

  

 
 

Arrondissement de 
Nancy 

 

 
  

 
Commune de 
Seichamps 

  L’an deux mille vingt-cinq, le dix-sept mars à vingt 
heures trente, les Membres du Conseil municipal se sont 
réunis sur la convocation de M. le Maire, adressée le 
11/03/2025 conformément aux articles L. 2121-10 à 2121-
12 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui a eu 
lieu Salle du conseil municipal de l'Hôtel de Ville. 
 
Présidence : Henri CHANUT, Maire. 
 
Etaient présents : 

  

   
   

 Nombre de membres dont le 

conseil doit être composé :  .... 27 
 

  
Nombre de conseillers en 

exercice : .................................. 27 
 
Date de convocation :  

11 mars 2025 
 

 

   MEON Brigitte, BRZAKOVIC Borisav, CHANUT Henri, 
CHARPENTIER Florent, COLNOT Charles, COULOMBE Pascal, 
DECLERCQ Alain, DOERLER Marie, DUBAS Patrick, FORTINI 
Roland, GARCIA Juan-Ramon, GLESS Danielle, GUILLIN 
Stéphane, KEINERKNECHT René, KRIER Catherine, LANUEL-
LE MARECHAL Yveline, MARTIN Frédéric, OGER Rachel, 
PARET Evelyne, ROYER Clément, ROZOT Jocelyne, 
SCHNEIDER Pierre, TREIBER Pascale, VERON Armelle, VIVIER 
Macha 
 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 18/03/2025 à 14h20
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Préambule 

La transformation numérique de la société, qui nous amène à repenser nos 
modes de vie et de communication, génère de plus en plus de traitements de 
données personnelles dont la complexité est renforcée par l’utilisation de 
nouvelles technologies (Cloud, Intelligence artificielle, etc…). Le règlement 
européen sur la protection des données (« RGPD » ci-après), qui harmonise 
au niveau européen des obligations autrefois nationales, fait peser depuis le 25 
mai 2018 de nouvelles responsabilités sur les organismes. 

Ainsi, les communes et les services publics locaux, pour assurer leurs missions, 
doivent-ils intégrer la gouvernance de la protection des données comme une 
composante fondamentale de la gestion de leurs activités. A ce titre, toute 
autorité publique a l’obligation de désigner un délégué à la protection des 
données à caractère personnel (« DPO », ci-après) dont la mission est de 
piloter la conformité RGPD du responsable de traitement. 

La responsabilité des organismes se trouve ainsi renforcée. Ceux-ci doivent 
en effet être en mesure de démontrer à tout moment la conformité des 
traitements aux principes du RGPD. Le non-respect de ces principes expose les 
responsables de traitement et les sous-traitants à des sanctions et amendes 
administratives plus lourdes et plus rapides qu’auparavant, conformément aux 
articles 58, 83 et 84 du RGPD. 

Exposé des motifs 

La Métropole du Grand Nancy a désigné un DPO dès le 25 mai 2018 et créé 
une mission déléguée à la protection des données. Pour répondre à la 
problématique de désignation d’un délégué à la protection des données des 
communes et comme le RGPD l’y autorise, la Métropole du Grand Nancy a 
proposé aux communes et aux établissements publics locaux qui le souhaitaient 
de mutualiser la Mission DPO et de désigner le même délégué à la protection 
des données que la Métropole du Grand Nancy. Cette mutualisation prend la 
forme d’un service commun. 

C’est dans ce cadre que les parties ont conclu une convention de mutualisation 
à la suite de la délibération n°25 du conseil métropolitain du Grand Nancy du 8 
juin 2018. Afin de continuer à garantir une expertise personnalisée et 
confidentielle de la protection des données à caractère personnel, il est proposé 
aux communes et/ou établissements publics locaux qui le souhaitent de 
poursuivre la mutualisation avec la Mission DPO de la Métropole du Grand 
Nancy en concluant une nouvelle convention. 

L’objectif est comme pour l’exercice précédent d’appliquer les règles de 
protection des données personnelles de la façon la plus uniforme possible à 
l’échelle du territoire et de simplifier l’exercice des droits pour les usagers. Ainsi, 
il est proposé de renouveler la mutualisation avec la Mission DPO de la 
Métropole du Grand Nancy afin de garantir une expertise personnalisée et 
objective de la protection de leurs données, collectivement pertinente. 

La Ville de Seichamps pourra disposer de l’expertise du délégué à la protection 
des données mutualisé pour les missions techniques et complexes demandées 
dans le cadre de l’évolution de la réglementation relative à la protection des 
données à caractère personnel. Il est prévu dans les textes que celui-ci soit 
associé suffisamment à l’amont des projets pour permettre une conformité 
RGPD dès le démarrage des projets. 

Comme pour les collectivités ayant mutualisé la gestion de leur système 
d’information au sein de la DSIT, la mutualisation de la fonction de délégué à la 
protection des données permettra de bénéficier des études et travaux conduits 
par les services support au bénéfice de l’ensemble des adhérents. 
  



 

La nouvelle convention est conclue pour une durée de 3 ans, renouvelable une 
fois par reconduction. La commune participe au financement du service délégué 
à la protection des données mutualisé sur la base d’un coût par habitant fixé à 
0,35 €. 
  

Délibération : 

  

Par conséquent, il est proposé au Conseil Municipal : 
  
  

• De poursuivre la mutualisation de la fonction de délégué à la protection 
des données avec le délégué de la Métropole, 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mutualisation 
correspondante et, le cas échéant, ses avenants. 

  

Adoptée l'unanimité. 

 
 
 
  Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus ont signé au Registre les 
membres présents. 
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Pour extrait conforme, 
Affiché le 18 mars 2025 
Henri CHANUT,  
Maire. 
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